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 n° 155 038 du 22 octobre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 février 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 13 janvier 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 février 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me O. GRAVY, avocat, qui assiste la partie 

requérante, et Mme S. MWENGE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

En date du 15 juillet 2014, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de partenaire d’une Belge. 

 

Le 13 janvier 2015, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour sans ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«   □ l’intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de                 

trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union : 
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       Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 15.07.2014 en qualité de partenaire de 

[S. K. M. P. E. G. NN[…], de nationalité belge, Monsieur [la partie requérante] a produit son lien 

d’alliance (attestation de la cohabitation légale enregistrée)  et la preuve de son identité. 

 

       Bien qu’il démontre qu’il dispose d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique et que 

sa partenaire dispose d’un logement décent, il ne démontra pas que Madame [S.] dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers tels qu’exigés par l’article 40 ter de la Loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. En 

effet, le contrat de travail produit est un contrat de remplacement. La base de données de la 

Sécurité Sociale (dolsis) nous informe que ce contrat a débuté le 01.04.2014 et s’est terminé le 

10.08.2014. Les revenus actuels perçus ne sont pas connus et rien n’établit que ces revenus soient 

suffisants pour répondre aux besoins du ménage (charges de logement, frais d’alimentation, frais 

de santé, frais de mobilité, frais de chauffage, assurances et taxes diverses,…) au sens de l’art. 

42§  1
er

, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

        Monsieur [ la partie requérante] produit également un contrat de travail pour un remplacement, 

cependant, il n’est pas pris en compte car seul les revenus de l’ouvrant droit belge sont examinés 

selon l’article 40 ter de la Loi du 15.12.1980. 

 

       Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la 

demande est donc refusée. 

 

       Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les 

autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction 

éventuelle d’une nouvelle demande. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit :  

 

« Moyen invoqué par la partie requérante 

 

Moyen pris de la violation de l'article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que l'article 8 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales, 

de l'erreur manifeste d'appréciation, du principe général selon lequel l'autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l'obligation de 

motivation adéquate de toute décision administrative en tant que principe général et en ce que 

cette obligation est énoncée par l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au 

territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers et par les articles 1 à 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Réfutation de la thèse développée par l’Etat Belge dans sa note d’observations 

 

Attendu que l'État Belge entend tout d'abord soutenir qu'en ce qui concerne l'erreur d'appréciation des 

ressources du requérant, la décision indique clairement les raisons pour lesquelles le contrat de 

remplacement du requérant n'a pas été pris en compte ; 

 

Qu'en refusant de prendre en considération les revenus du requérant, la partie adverse n'a commis 

aucune erreur ; 

 

Attendu qu'en ce qui concerne une prétendue violation de l'article 42 § 1er alinéa 2 de la loi du 

15 décembre 1980, l'État Belge entend faire valoir que le requérant entend en fait ériger de sa propre 

négligence une violation dans le chef de l'administration alors qu'elle place l'administration dans 

l'impossibilité de réaliser une analyse in concreto puisqu'elle ne communique pas de renseignements 

suffisants sur ces besoins ; 

 

Que c'est dès lors à bon droit que l'Office des Étrangers a pris la présente décision ; 
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Attendu que mon requérant entend faire valoir qu'il reconnait que sa compagne avait produit un contrat 

de travail qui était un contrat de remplacement ; 

 

Qu'en outre, son épouse bénéficie des allocations de chômage d'un montant mensuel de 1.098,04 € ; 

 

Que mon requérant ne nie pas que ce montant est inférieur aux 120 % du revenu d'intégration sociale 

exigé ; 

 

Que néanmoins, puisque la partie adverse estimait que la partie rejointe ne satisfaisait pas aux 

conditions de ressources mises en application de l'article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Il lui appartenait à tout le moins de déterminer les moyens de subsistance nécessaires pour subvenir à 

leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics conformément au prescrit de l'article 42 

§ 1er alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Qu'en l'espèce, la partie adverse s'est simplement contentée de rejeter cette demande au motif que les 

moyens de subsistance actuels de la personne rejointe lui ouvrant le droit étaient ignorés ; 

 

Que mon requérant rappelle qu'à l'appui de sa demande, outre la preuve des revenus de sa compagne, 

il avait également produit un contrat de travail ouvrier à durée déterminée à temps plein souscrit le 27 

mai 2014 ; 

 

Que cet élément n'a pas du tout été pris en compte lors de la demande de séjour de mon requérant ; 

 

Que de partie adverse, on rétorque l'argument selon lequel il appartient à la personne qui ouvre le droit 

au regroupement familial de démontrer qu'il dispose de ressources stables, suffisantes et régulières ; 

 

Que mon requérant entend faire valoir que la partie adverse aurait dû prendre en compte l'ensemble 

des montants perçus à titre de rémunération pour apprécier si ceux-ci étaient suffisants pour subvenir 

aux besoins du ménage conformément au prescrit de l'article 42 § 1er alinéa 2 de la loi du 15 décembre 

1980 ; 

 

Que partant de cela, mon requérant estime que la partie adverse a manifestement commis une erreur 

dans l'appréciation de ses ressources ainsi que ceux de sa compagne ; 

 

Qu'au regard des montants perçus au titre de rémunération par la compagne de mon requérant ainsi 

que le total de leurs charges mensuelles, il est permis de constater que mon requérant et sa compagne 

disposent largement de revenus suffisants ; 

 

Attendu qu'en outre, l'État Belge entend faire valoir en sa note d'observations que le moyen pris de la 

violation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales n'est pas violée ; 

 

Que mon requérant rappelle qu'il a prouvé son lien familial avec un citoyen de l'union puisqu'il est lié par 

une déclaration de cohabitation légale à Madame [K.S.], d'origine belge depuis le 25 avril 2012; 

 

Qu'il forme dès lors avec sa compagne une cellule familiale protégée par l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales ; 

 

Qu'il y a donc violation des dispositions visées aux moyens ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le  Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « En 

ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant 

belge doit démontrer:  

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  
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2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.  

[…] ».  

 

Il rappelle également qu’aux termes de l’article 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « En 

cas de non-respect de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à 

l'article 40bis, § 4, alinéa 2 et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par 

toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Le Conseil rappelle enfin que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui appartient pas de 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’en termes de mémoire de synthèse, la partie requérante reste 

en défaut de contester utilement le constat, indiqué dans la motivation de la décision attaquée, de 

l’impossibilité de connaître le montant des revenus de la partie requérante.  

 

Force est en effet de constater qu’aucune preuve de la perception d’allocations de chômage par 

l’épouse du requérant, invoquée par celui-ci, n’a été portée à la connaissance de la partie défenderesse 

avant que celle-ci ne prenne la décision litigieuse, de sorte qu’il ne saurait sérieusement lui être 

reproché de ne pas l’avoir prise en considération lors de l’adoption de l’acte attaqué. 

 

En conséquence, dès lors que la partie requérante soutient qu’il est satisfait en l’espèce à la condition 

de moyens de subsistance suffisants pour ne pas devenir une charge pour les pouvoirs publics en 

raison du cumul des revenus de son épouse et des siens propres, elle ne justifie pas d’un intérêt aux 

développements de son moyen relatifs à l’article 42, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3. S’agissant du droit au respect de la vie familiale de la partie requérante, le Conseil entend rappeler 

sa jurisprudence selon laquelle l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette 

disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

qu’elle constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil 

rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, considéré 

que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en 

application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme 

constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée 

des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali 

du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991, en sorte que la décision attaquée ne peut, en 

tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 
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La partie requérante est en défaut de démontrer en quoi, in concreto, la décision attaquée constituerait 

une ingérence disproportionnée dans sa vie privée et familiale, eu égard aux considérations exposées 

au point 3.2. du présent arrêt. 

 

3.4. Au vu de ce qui précède, le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses branches. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


